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AVS: les nouveaux calculs de l’USS
L’AVS doit être développée, l’AI et l’assurance-chômage rapidement assainies
Plus grande organisation syndicale du pays, l’Union syndicale suisse (USS) a siégé quel​ques jours après les dernières élections fédérales et « lancé » la nouvelle législature en présentant au nouveau parlement ses revendications en matière de politique sociale. L’USS demande en particulier un âge de l’AVS flexible, ainsi que le rapide assainisse​ment de l’AI et de l’assurance-chômage. Les nouveaux calculs de l’USS prouvent en effet que ces réformes peuvent tout à fait être financées, si l’on ne se base pas sur des scéna​rios sciemment pessimistes. L’USS a aussi présenté ses revendications concernant les autres institutions de la sécurité sociale (voir annexe).
Ewald Ackermann, rédacteur de l’USS/fq
« Sous l’angle syndical, nous devons […] nous préparer à des temps difficiles.» Il s’agira, d’une part, de lutter pour obtenir des conventions collectives de travail de qualité et, de l’autre, de se battre « contre le démantèlement social et pour que l’État social soit adapté aux nouveaux besoins ». Telles furent les paroles prononcées par Paul Rechsteiner, le président de l’USS, lors de la dernière assemblée des délégué(e)s de celle-ci, le 29 octo​bre passé. Se basant sur de nouveaux calculs, Daniel Lampart, économiste en chef de l’USS, précisa pour sa part comment les choses devaient se passer pour l’AVS. 

L’AVS peut se permettre d’introduire un âge flexible de la retraite
La situation démographique – moins de personnes qui travaillent et plus de retraité(e)s – est connue depuis plusieurs décennies. Mais elle n’a à ce jour jamais confirmé dans son évolution les scénarios par trop catastrophe du Conseil fédéral. Jamais non plus, l’AVS n’a connu la déconfiture qu’on lui prédisait. Au contraire même, ces quatre dernières an​nées, elle a bouclé ses comptes à chaque fois sur des bénéfices de 2 milliards de francs, voire plus. Les pronostics présentés par le Conseil fédéral en l’an 2000 prévoyaient des pertes de 0,8 à 1,7 milliard de francs. « Un institut de pronostics privé qui commettrait de telles erreurs dans ses prévisions aurait déjà fait faillite depuis longtemps », a ironisé Da​niel Lampart. Dans un scénario très proche des réalités, l’USS se base sur des hypothèses plus réalistes concernant l’immigration et la croissance de la productivité. Et elle prend simultanément en considération, dès le début de ses calculs, les mutations structurelles favorables aux professions plus productives ainsi que la conjoncture
. Résultat : le Conseil fédéral, continue à prédire un avenir dramatique alors qu’année après année la réalité le contredit, tandis que l’USS décèle un besoin financier modeste. Concrètement, cela donne ceci : 

Cotisations supplémentaires nécessaires pour l’AVS (en %)
	
	2010
	2020
	2030

	Conseil fédéral (2006)
	0,1 
	1,3
	3,5

	USS
	0
	0,2
	1,1



Les différences sont frappantes. Les chiffres de l’USS, qui reposent sur une base fiable, sont si bas que l’AVS peut tout à fait se permettre d’introduire la retraite à la carte acces​sible à tout un chacun dès 62 ans demandée par son initiative populaire. Cette mesure ne coûtera en effet qu’un petit 0,3 % supplémentaire, tout en améliorant de manière effi​ciente la situation difficile dans laquelle se trouvent nombre de travailleuses et travail​leurs âgés. 

C’est maintenant qu’il faut résoudre les problèmes de l’AI et de l’assurance-chômage

L’AVS se porte donc bien. Et demain aussi. Les cotisant(e)s, qui toucheront à l’avenir des salaires plus élevés ne verront ainsi leur charge pratiquement pas augmenter même si l’AVS améliore qualitativement ses prestations. Cependant, la situation de l’AI et de l’assurance-chômage n’est de loin pas aussi confortable. Leurs déficits sont de 0,8 (assu​rance-chômage) et 1,5 milliard (AI) de francs, leurs dettes de 5 (assurance-chômage) et de 10 milliards (AI) de francs. Ces deux assurances sociales doivent être assainies main​tenant. Il y a deux raisons à cela : la conjoncture est bonne et, dès 2030, l’AVS aura be​soin de nouvelles recettes. Pareille politique, y compris la retraite flexible dès 62 ans dans l’AVS, nécessitera les cotisations supplémentaires suivantes (en %) :
	
	2010
	2020
	2030

	AVS (avec âge flexible de la retraite)
	0
	0,5
	1,4

	AI (déficit)
	0,5
	0,2
	0

	Assurance-chômage (déficit et dette)
	0,6 et pour-cent de solida​rité pour les hauts salaires
	0,4
	0,4



Les délégué(e)s de l’USS ont aussi adopté à l’unanimité une résolution de politique so​ciale (voir ci-après).

Une force solide et unie

Lors de cette assemblée des délégué(e)s, on ne trouva pas trace de « dépression post-électorale ». D’une part, les Chambres fédérales ne sont pas le premier champ d’action des syndicats et, de l’autre, la représentation directe de ces derniers au parlement est res​tée stable, donc forte. L’essentiel est que les syndicats de l’USS savent quel est leur man​dat. Ils plaident avec détermination pour un État social performant, ne se laissant pas me​ner en bateau par celles et ceux qui, sous couleur de « modernisation », veulent son dé​mantèlement. Comme le vice-président de l’USS, Christian Levrat, les syndicalistes actifs dans ce pays se demandent ce qu’il y a de moderne à vouloir relever l’âge de la retraite ou privatiser les services publics. Et ils savent, comme ce fut rappelé, que dans les can​tons où il coopère étroitement avec les syndicats, le parti socialiste a réalisé de très bons résultats. 
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Résolution de l’assemblée des délégué(e)s de l’USS

Oui aux réformes sociales, non au démantèlement

L’USS exige du nouveau Parlement des réformes sociales progressistes. Durant la pé​riode actuelle de haute conjoncture, il s’agit de résoudre les problèmes signalés depuis longtemps par les syndicats et dont la solution a été sans cesse repoussée. En effet, il n’y aura pas de stabilité économique et politique sans un État social équitable et bien déve​loppé. Pour que la Suisse affiche un bon bilan social, il faut que les Chambres et le Conseil fédéral s’attellent dès maintenant aux réformes suivantes :

· La situation financière de l’AVS est excellente. Même le Conseil fédéral ne croit plus en ses prévisions extrêmement pessimistes. Les nouveaux chiffres calculés par l’USS augurent un avenir stable à ce pilier de l’État social suisse. Dès lors, nous avons suffisamment de latitude pour y apporter des améliorations attendues depuis très longtemps. 

· On nous promet une solution sociale pour une retraite flexible depuis dix ans. Et depuis dix ans, le Conseil fédéral et les Chambres bloquent toute solution politique permettant de tenir cet engagement. Grâce à l’initiative populaire de l’USS « pour un âge de l’AVS flexible » dès 62 ans pour les bas et moyens revenus, le nouveau Par​lement devra examiner cette question de politique sociale dès sa première année de mandat. L’USS fera tout ce qui est en son pouvoir pour que cet important progrès social devienne finalement réalité.

· Le Parlement délibère sur une 11e révision de l’AVS nouvelle mouture qui se four​voie : comme le projet nettement refusé par le peuple en 2004, elle ne prévoit que des réductions des prestations, surtout en ce qui concerne l’adaptation des rentes et l’âge de la retraite des femmes. L’USS exige ici que l’on fasse marche arrière. 

· L’assurance-invalidité a des milliards de dettes. C’est la Confédération et la politi​que d’embauche menée par le patronat qui en sont responsables, pas l’AVS. La caisse fédérale doit donc aussi les résorber. Dès lors, faire supporter à la fortune des assuré(e)s AVS la réduction de la dette de l’AI, comme le propose la commission du Conseil des États, est une solution indéfendable que l’USS combattra. Colmater les brèches de l’AI pour en ouvrir dans l’AVS, voilà qui est stupide, inacceptable et contraire à la promesse faite lors de la votation sur l’initiative Cosa. L’USS appor​tera son soutien à tout mode de financement réaliste de l’AI. 

· L’assurance-chômage est elle aussi endettée. L’USS demande de résorber cette dette maintenant et de ne pas attendre la prochaine crise. Les bases légales pour ce faire existent, mais il manque la volonté et le courage politique. Actuellement, l’on peut raisonnablement relever les cotisations de celles et ceux qui travaillent et perce​voir un effort supplémentaire de solidarité auprès des classes aisées, comme le pré​voit la loi, jusqu’à ce que les dettes soient résorbées. 

· Dans l’assurance-maladie, les malades et leurs familles doivent supporter toujours davantage de frais. Il faut mettre le holà à cette pratique. L’USS exige une assurance des soins solidaire pour que le risque d’avoir besoin de soins ne devienne pas un ris​que de pauvreté. Il est également nécessaire de mettre en place un financement hos​pitalier qui soit solidaire et garantisse à tout un chacun, quel que soit son revenu, des soins hospitaliers de grande qualité. Limiter le libre choix du médecin ne résout en rien le problème et ne fait que donner tout le pouvoir aux bureaucrates des caisses-maladie. S’agissant de maîtrise des coûts, l’USS pose des revendications d’un autre genre : afin de diminuer réellement les primes, il faut contrôler les prix des médica​ments et introduire obligatoirement un interlocuteur de santé personnel choisi par l’assuré(e). Il faut par ailleurs améliorer et développer le système des réductions de primes.

· En plébiscitant des allocations familiales plus généreuses et harmonisées, le peuple a fait passer un message clair : les responsables politiques doivent désormais se sou​cier de la conciliation des obligations professionnelles et des obligations familiales. Cela passe notamment par le développement de structures d’accueil extrafamilial et extrascolaire des enfants, accessibles pour tous et toutes, ainsi que par le développe​ment du congé de maternité, de paternité et d’adoption !

· Le Conseil fédéral veut abaisser le taux de conversion minimal des rentes, ce qui se traduirait par une baisse de celles-ci. Nous refusons toute baisse des rentes. Pareille mesure est inutile jusqu’à nouvel avis et ne ferait qu’augmenter les bénéfices déjà indécents des assureurs-vie. L’USS attend du nouveau Parlement qu’il ne donne pas suite à ce projet de loi.

· Le Conseil fédéral bricole une révision de l’assurance-accidents. Il entend en dimi​nuer les prestations pour que les compagnies d’assurances puissent réaliser plus de bénéfices dans l’assurance complémentaire. L’USS refuse tout affaiblissement de l’assurance-accidents, un modèle qui a fait ses preuves ! Elle s’oppose aussi aux ef​forts visant à grignoter des parts de marché à la SUVA, une assurance financée selon le principe de la solidarité et gérée par les partenaires sociaux, et demande au contraire un renforcement de la SUVA. 
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� Pour plus de détail, voir D. Lampart: « Situation financière des assurances sociales », page d’accueil du site de l’USS : � HYPERLINK "http://www.uss.ch" ��www.uss.ch�.
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